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La commission 8, chargée d’examiner les questions relatives aux Eglises reconnues et aux autres communautés religieuses, aux associations et aux partis politiques, a tenu sa dixième séance le vendredi 21 septembre 2001.








La commission a discuté des relations Eglises-Etat. Elle a décidé, en première lecture et à une courte majorité, de maintenir le statu quo (régime d’autonomie) pour les relations Eglises-Etat.





Seules les Eglises catholique-romaine et réformée seront reconnues d’office et bénéficieront d’un statut de droit public. D’autres communautés religieuses pourront, si elles remplissent certaines conditions, également être reconnues et bénéficier du même statut.





Le message contiendra, à l’attention du législateur, les conditions requises pour la reconnaissance d’autres communautés religieuses ; celles-ci seront principalement reprises de l’actuel article 28 LEE.





La question du droit de sortie ne sera par contre pas mentionnée, car ce droit est inclus dans la liberté de croyance.








Des propositions de minorité ont d’ores et déjà été annoncées et devront être examinées par la commission. Il s’agit du régime de séparation et du fait de ne mentionner aucune Eglise dans la disposition constitutionnelle.








La commission devra ensuite discuter du financement des Eglises et communautés religieuses, de l’octroi de prérogatives de droit public, de leur autonomie ainsi que de leur organisation.








La prochaine séance aura lieu le 8 octobre 2001.
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